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ASSEMBLÉE NATIONALE
17ème législature

Pénurie de médicaments en psychiatrie
Question écrite n° 6872

Texte de la question

Mme Chantal Jourdan attire l'attention de Mme la ministre du travail, de la santé, des solidarités et des familles
sur la persistance et l'aggravation des pénuries de médicaments psychotropes essentiels, qui mettent en danger
des millions de patients. Alors que la santé mentale a été proclamée grande cause nationale en 2025, la
situation actuelle des approvisionnements en médicaments essentiels à la psychiatrie est alarmante. Dans ce
contexte, les ruptures d'approvisionnement de traitements essentiels comme la quétiapine - utilisée dans la
schizophrénie - ou le lithium - indispensable aux personnes atteintes de troubles bipolaires - sont
particulièrement préoccupantes. À ce jour, l'approvisionnement en quétiapine est complètement à l'arrêt dans
tout l'Hexagone et les stocks dans les pharmacies sont épuisés ou en voie de l'être. Or ce médicament ne doit
pas être interrompu brutalement, au risque d'effets secondaires graves et de rechutes cliniques potentiellement
dangereuses. Les professionnels de santé et les associations de familles alertent depuis des mois sur ces
pénuries, sans réponse suffisante des pouvoirs publics. Une étude menée dès 2019 par la Ligue contre le
cancer indiquait que 75 % des soignants considèrent que ces pénuries entraînent une perte de chance pour les
patients. Le dernier baromètre de France Assos santé révèle que 37 % des Français ont déjà été confrontés à
une pénurie de médicaments en pharmacie en 2023, soit une hausse de 8 points en un an. Ces pénuries
trouvent leur origine dans une diversité de facteurs : chaînes d'approvisionnement fragiles, dépendance à des
sites industriels étrangers, stratégie des laboratoires privilégiant des marchés plus rentables, mais aussi
régulation des prix jugée trop peu attractive. Il est urgent que l'État reprenne la main sur la politique
d'approvisionnement en garantissant l'effectivité des obligations pesant sur les industriels. Il faut notamment
renforcer les exigences de stock minimal de sécurité, aujourd'hui largement insuffisantes. Elle lui demande
quelles mesures le Gouvernement entend prendre, sans délai, pour mettre fin à ces pénuries de médicaments
psychotropes, garantir la continuité des soins en psychiatrie et assurer la sécurité des patients les plus
vulnérables.

Texte de la réponse

L'accessibilité aux produits de santé est une priorité du Gouvernement. les situations de tension sur certaines
molécules sont, par nature, susceptibles de générer chez les patients, les aidants et les professionnels de santé
une inquiétude légitime. Dès la déclaration par les laboratoires concernés des difficultés d'approvisionnement,
les autorités sanitaires ont mis en place des mesures de distribution plafonnée de ces médicaments pour éviter
une rupture. L'Agence nationale de sécurité du médicament et des produits de santé (ANSM) a également
sollicité les laboratoires afin qu'ils identifient des médicaments à base de quétiapine susceptibles d'être importés
en France, et d'étudier toutes les pistes permettant de pallier les difficultés. Sans attendre, pour permettre la
continuité de traitement des patients, en concertation avec les représentants des professionnels de santé,
l'ANSM a demandé aux médecins de ne plus initier de traitement par quétiapine à libération prolongée, sauf
pour les patients présentant un épisode dépressif caractérisé dans le cadre d'un trouble bipolaire. Les
alternatives doivent être privilégiées pour toutes les autres indications. Les autorités sanitaires ont par ailleurs
fait le choix de recourir à des préparations magistrales de quétiapine à libération immédiate. Enfin, la France a
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fait appel au mécanisme européen de solidarité volontaire permettant, depuis 2023, aux États membres de
l'Union Européenne, de se soutenir mutuellement en dernier ressort en cas de pénurie grave.
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